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Contexte réglementaire

L’ensemble du travail présenté dans ce document s’inscrit dans le cadre :

de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 

renouvelables dite loi APER

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2023/3/10/ENER2223572L/jo/texte

du décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions 

d'implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2024/4/8/ECOR2321918D/jo/texte

de l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions 

d'implantation des installations photovoltaïques sur terrains agricoles, naturels ou forestiers

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2024/7/5/ECOR2404313A/jo/texte
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Contexte réglementaire

LOI n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables :

Art. L. 111-29

« Aucun ouvrage de production d'électricité à partir de l'énergie solaire, hors installations agrivoltaïques […] ne peut être 
implanté en dehors des surfaces identifiées dans un document-cadre »

Art. L. 111-29 « Un arrêté préfectoral, pris après consultation de la Commission départementale de préservation des espaces 
naturels, agricoles et forestiers [CDPENAF], des organisations professionnelles intéressées et des collectivités territoriales 
concernées, établit un document-cadre sur proposition de la chambre départementale d'agriculture pour le département 
concerné. »

« Ce document-cadre définit notamment les surfaces agricoles et forestières ouvertes à un projet d'installation […]. Seuls 
peuvent être identifiés au sein de ces surfaces des sols réputés incultes ou non exploités depuis [2013] »

Décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux conditions d'implantation 
des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers

Art. R. 111-56

« Un sol à vocation naturelle, agricole, pastorale ou forestière est réputé inculte, au sens de l'article L. 111-29, lorsqu'il est 
satisfait à l'une des conditions suivantes : 

1° L'exploitation agricole ou pastorale y est impossible au regard du territoire environnant en raison de ses 
caractéristiques topographiques, pédologiques et climatiques ou à la suite d'une décision administrative […]; 

2° Il n'entre dans aucune des catégories de forêts définies par arrêté des ministres chargés des forêts, de 
l'environnement et de l'énergie, comme présentant de forts enjeux de stock de carbone, de production sylvicole 
ou d'enjeux patrimoniaux sur le plan de la biodiversité et des paysages. »
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Méthode d’établissement des inventaires de surfaces incultes

Un document issu d’un travail concerté avec les services de l’État

Entre l’été et l’automne 2023, plusieurs échanges ont eu lieu entre la Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc et les Directions Départementales des 

Territoires (DDT) des Savoie au sujet de la loi APER qui permet aux Chambres d’agriculture de proposer aux Préfets un document cadre inventoriant les 

surfaces incultes.

La Chambre d’agriculture Savoie Mont-Blanc a décidé d’être proactive sur ce sujet, aidée en cela par les DDT de la Savoie et de la Haute-Savoie qui 

avaient, chacune de leur côté, réalisé des premiers inventaires cartographiques sur la base notamment des données de sites et sols pollués, anciennes 

décharges ou carrières, etc.

Constatant que chaque méthode automatisée d’inventaire cartographique était soit trop inclusive (en retenant des surfaces effectivement agricoles), soit 

trop exclusive (en excluant des surfaces effectivement incultes), il a été validé que seule une méthode impliquant des acteurs locaux ayant une 

connaissance fine du parcellaire pouvait palier aux limites inhérentes à l’exploitation des bases de données cartographiques déjà disponibles.

Conditions d’implantation des projets photovoltaïques 

L’article L111-29 du code de l’urbanisme stipule que le « document cadre définit notamment les surfaces agricoles et forestières ouvertes à un projet 

d'installation mentionnée au présent article et à l'article L. 111-30 ainsi que les conditions d'implantation dans ces surfaces. Ces surfaces sont définies en 

veillant à préserver la souveraineté alimentaire. » Pour préserver la souveraineté alimentaire, les projets photovoltaïques ne doivent pas entrainer un impact 

indirect sur des surfaces agricoles : 

L’implantation de tout projet d’installation photovoltaïque ne pourra être autorisée que sous réserve de ne générer aucune compensation 

environnementale ou forestière sur des surfaces avec un potentiel agricole qui les rendrait inéligible à être elles-mêmes inclues dans le document 

cadre.

Dans le cas de l’installation d’un projet photovoltaïque sur un terrain déjà consommé (terrain de loisirs, terrain avec équipement public...), le 

projet photovoltaïque ne devra pas compromettre le maintien, le développement ou l’implantation de ces activités. Il ne devra pas entrainer leur 

report ou futur développement par une nouvelle consommation d’espaces naturels, agricoles ou forestiers.
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Un travail qui s’appuie sur une connaissance fine du parcellaire par les agriculteurs

Entre novembre et décembre 2023, la Chambre d’agriculture a organisé 35 réunions, généralement à l’échelle des Communautés 

de Communes, pour couvrir l’ensemble des Savoie. 750 agriculteurs ont été conviés, 240 ont répondu présents en incluant les 

responsables professionnels mandatés par la Chambre d’agriculture pour porter la démarche dans chaque secteur. 

Les réunions locales ont permis de répondre à deux objectifs principaux : 

Valider l’absence d’enjeux agricoles sur les sites pré-identifiés par les DDT et dans ce cas les intégrer aux 

propositions de sites propices à l’accueil d’installations photovoltaïques au sol ou au contraire, dans le cas d’un potentiel 

agricole effectif, le signaler aux DDT et ne pas intégrer les surfaces à l’inventaire.

Faire des propositions complémentaires de sites qui ne présentent pas d’enjeux agricoles et qui pourraient être 

également propices à l’accueil d’installations photovoltaïques au sol.

La méthode d’inventaire des surfaces s’est concentrée sur l’analyse de leur potentiel agricole pour ne retenir que 

des surfaces incultes comme indiqué dans l’article R. 111-56 : « l'exploitation agricole ou pastorale y est impossible au regard 

du territoire environnant en raison de ses caractéristiques topographiques, pédologiques et climatiques ou à la suite d'une 

décision administrative ». Les surfaces de chaque commune, qui n’apparaissaient de manière évidente comme ni agricole, ni 

forestière, ni urbaine, ont été analysées. Il a été demandé aux agriculteurs présents en réunion de dire si une production avait 

lieu ou si elle était encore possible sur la surface étudiée. Ce n’est donc pas uniquement l’usage constaté qui est étudié mais la 

possibilité même d’une production agricole. Ne sont donc pas inclues dans l’inventaire des surfaces sans production agricole 

quand cette absence de production n’est le fait que d’une situation conjoncturelle (rétention foncière, usages de loisirs, etc.) et 

pas d’une absence structurelle de potentiel. 

En conclusion, même si le potentiel de certaines surfaces est faible, ce n’est que l’absence de potentiel qui peut caractériser la 

nature inculte du sol à même d’être retenu dans l’inventaire pour le photovoltaïque au sol. Seules des surfaces structurellement 

incultes et sans production agricole sont donc proposées dans l’inventaire.
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Un parti pris : ne pas tenir compte de la faisabilité photovoltaïque

Précisions sur la faisabilité photovoltaïque : les questions de faisabilité technico-économique d’une installation 

photovoltaïque n’ont pas été prises en compte. Ainsi, les sites ont été proposés sans tenir compte de l’exposition solaire, des 

distances de raccordement, de la surface. Ne maitrisant pas ces sujets et, considérant que les conditions de marchés sont 

changeantes et que les seuils de rentabilités sont très différents entre les projets portés pour de l’autoconsommation local et 

ceux répondant à des appels d’offre de la Commission de Régulation de l’Énergie, il a été décidé de ne pas retenir de critère de 

faisabilité et de se concentrer sur la validation, pour les sites retenus, d’une absence de potentiel agricole.

Pour autant certains sites à l’évidence incultes ont néanmoins été exclus des repérages soit car leur topographie est trop 

contraignante (secteur d’éboulis, pente supérieure à 35°) soit car ils cumulent des enjeux écologiques importants (zones 

humides couvertes par un arrêté préfectoral de protection de biotope ou sites gérés par le Conservatoire des espaces naturels 

par exemple).

Si l’essentiel des sites identifiés dans les atlas cartographiques se trouvent en zone agricole ou naturelle des documents 

d’urbanisme, certains peuvent se trouver en zone urbaine ou à urbaniser. Ce choix de ne pas exclure les zones urbaines et à 

urbaniser du repérage a été fait pour deux raisons majeurs : 

Le zonage des documents d’urbanismes peut évoluer.

En fonction du choix de zonage des collectivités, certaines infrastructures et leurs délaissés peuvent être situées en zone 

agricole ou en zone urbaine. Par soucis de lisibilité et de porter à connaissance des délaissés dans les atlas 

cartographiques, il a paru pertinent de les conserver en intégralité indépendamment du zonage. 
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Surfaces inexploitées depuis plus de 10 ans

L’article L. 111-29 du code de l’urbanisme stipule que « Seuls peuvent être identifiés [dans le document cadre] des sols réputés 

incultes ou non exploités depuis une durée minimale ». La durée minimale a été fixée à 10 ans dans le décret n°2024-318 du 8 

avril 2024.

Dans des territoires comme les Savoie où se conjuguent parfois de la rétention foncière (refus d’exploitation agricole de la part 

des propriétaire), des concurrences d’usages sur les espaces agricoles (exploitation ou loisir) et ponctuellement des processus 

de déprise agricole, l’absence d’exploitation depuis plus de 10 ans n’est pas une indication absolue de l’absence de valeur 

agricole de ces surfaces. 

La Chambre d’agriculture n’a donc pas procédé à une intégration automatique (par méthode uniquement cartographique) de 

surfaces inexploitées depuis plus de 10 ans.

Une partie des sites proposés dans ce premier inventaire du document cadre sont déjà des surfaces de déprises agricoles sans 

intention de remise en culture.

Une démarche itérative est proposée en page 14 pour intégrer à l’inventaire du document cadre des surfaces qui répondraient 

aux critères attendus et n’auraient pas été repérées dans la première proposition.
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Surfaces listées à l’article R. 111-58 du Code de l’urbanisme

L’article R. 111-58 du Code de l’urbanisme permet d’inclure dans le document cadre un ensemble de surface bénéficiant d’une 

présomption d’absence d’enjeux agricoles. Le décret précise que cette disposition s’applique « sans préjudice des conditions 

mentionnées aux articles R. 111-56 et R. 111-57 »,  c’est-à-dire uniquement si le site est caractérisé comme inculte ou inexploité 

depuis 10 ans. Il est donc indispensable de s’assurer en premier lieu de l’absence d’exploitation et de l’état d’inculture du site 

comme définit par l’article R. 111-56 : « l'exploitation agricole ou pastorale y est impossible au regard du territoire environnant en 

raison de ses caractéristiques topographiques, pédologiques et climatiques ou à la suite d'une décision administrative. »

La Chambre d’agriculture n’a pas procédé à une intégration automatique et parcellaire des surfaces listées à l’article R. 111-58 

car, comme l’indique la loi rappelée ci-dessus, il faut s’assurer au cas par cas que le site est par ailleurs inculte ou inexploité 

depuis 10 ans.

Une grande partie des sites proposés dans ce premier inventaire du document cadre recoupent déjà la liste de l’article R. 111-

58 sans prétendre à l’exhaustivité. Par soucis de lisibilité et de porter à connaissance les sites correspondant au R. 111-58 et 

reconnu comme incultes ou inexploité depuis 10 ans sans intérêt agricole ont été intégrés aux atlas cartographiques.

Une démarche itérative est proposée en page 14 pour intégrer à l’inventaire du document cadre des nouvelles surfaces qui 

répondraient aux critères attendus.
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Sous réserve que les porteurs de projet démontrent qu’elles sont incultes ou inexploitées depuis 10 ans, ces surfaces listées au R. 111-58 du Code de 

l’urbanisme sont inscrites au document cadre : 

1° Les surfaces sont situées en zone agricole, non exploitées et situées à moins de cent mètres d'un bâtiment d'une exploitation agricole

2° Le site est un site pollué ou une friche industrielle

3° Le site est une ancienne carrière, sauf lorsque la remise en état agricole ou forestière a été prescrite, ou une carrière en activité dont la durée de concession 

restante est supérieure à 25 ans

4° Le site est une ancienne carrière faisant l'objet de prescriptions de remise en état agricole ou forestière datant de plus de 10 ans mais dont la réalisation est 

insatisfaisante en dépit du respect des prescriptions de cessation d'activité

5° Le site est une ancienne mine, y compris d'anciens terril, bassin, halde ou terrain dégradé par l'activité minière, sauf lorsque la remise en état agricole ou forestier 

a été prescrite

6° Le site est une ancienne installation de stockage de déchets dangereux ou une ancienne installation de stockage de déchets non dangereux ou une ancienne 

installation de stockage de déchets inertes, sauf lorsque la remise en état agricole ou forestier a été prescrite

7° Le site est un ancien aérodrome, délaissé d'aérodrome, un ancien aéroport ou un délaissé d'aéroport incorporé au domaine public ou privé d'une personne publique

8° Le site est un délaissé fluvial, portuaire, routier ou ferroviaire incorporé au domaine public ou privé d'une personne publique

9° Le site est situé à l'intérieur d'une installation classée pour la protection de l'environnement soumise à autorisation, à l'exception des carrières et des parcs éoliens

10° Le site est un plan d'eau

11° Le site est dans une zone de danger d'un établissement classé SEVESO pour laquelle le niveau de gravité des conséquences humaines d'un accident à l'extérieur 

de l'établissement est au moins qualifié d'important selon l'échelle d'appréciation de la gravité définie par l'annexe 3 de l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à 

l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels 

dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation

12° Le site est en zone d'aléa fort ou très fort d'un plan de prévention des risques technologiques

13° Le site est un terrain militaire, ou un ancien terrain militaire, faisant l'objet d'une pollution pyrotechnique

14° Le site est situé dans un secteur effectivement délimité en tant que zone favorable à l'implantation de panneaux photovoltaïques dans le plan local d'urbanisme de 

la commune ou de l'intercommunalité.
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Ancienne décharge / Ancienne carrière Présomption de ces activités passées sur le site, peut faire l’objet d’une obligation de remise en état

Captage Pour les périmètres de captage d’eau interdit d’exploitation agricole

Carrière / Décharge / Dépôt Présomption de ces activités actuellement sur le site, peut faire l’objet d’une obligation de remise en état

Délaissé Délaissé d’infrastructure ou de zone urbaine, talus d’autoroute ou de voie ferré, sans enjeux agricoles

Espace naturel / friche / déprise Espace boisé ou couvert végétal, parfois faisant suite à une déprise agricole sans souhait de remise en état

Activité non agricole Secteur de sol artificialisé, sans enjeux agricole, qui fait l’objet d’un usage non agricole 

Plan d’eau Plans d’eau sans demande de remise en état agricole

Zone humide Zone humide sans enjeux productifs agricoles

Les surfaces identifiées ont été classées par type. Les types ont été attribuées au regard de la mémoire et de la connaissance locales et peuvent 

comporter des erreurs d’appréciations sur l’usage passé ou actuel des sites. Le type attribué à chaque surface est donc à considérer, au regard 

de la méthode d’inventaire, comme une compréhension collective de l’état du site à dire d’acteurs.

Typologie des surfaces identifiées
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Précisions sur certaines surfaces identifiées 

À propos des zones humides et autres espaces naturels : dans certains secteurs, les agriculteurs ont pu proposer des 

espaces naturels non boisés et zones humides comme site potentiel pour le photovoltaïque au sol du fait de leur absence de 

potentiel agricole. Les services de l’État ont indiqué qu’il n’y avait pas d’interdiction de principe pour une installation solaire dans 

des milieux naturels. La limitation de l’impact sur les habitats et les espèces sera étudié au cas par cas sachant que parfois, du 

fait de la clôture du lieu et de la limitation de la fréquentation, la biodiversité s’en retrouvait améliorée. Au regard de ces 

éléments, certains sites cumulant trop d’enjeux environnementaux ont été retirés et d’autre propositions de surfaces ont été 

maintenues dans l’inventaire. Il est bien entendu que d’autres filtres (impact sur la biodiversité le cas échéant, faisabilité, etc.) 

s’appliqueront aux surfaces de l’inventaire pour venir préciser le potentiel réel pour le développement d’un projet photovoltaïque.

À propos de la déprise agricole : des secteurs anciennement agricoles ont pu être proposés comme site aujourd’hui inculte. Il 

s’agit principalement de coteaux séchants, anciennes vignes ou secteurs de pâtures abandonnés. Une vérification a été 

demandée à l’INAO pour éviter d’inclure des secteurs à potentiel AOP même s’ils ne présentent pas d’intérêt pour les agriculteurs 

interrogés à l’heure actuelle.

À propos des carrières et dépôts de matériaux : les carrières ou dépôts de matériaux en activité peuvent faire l’objet 

d’obligation de remise en état agricole ou d’une antériorité d’usage agricole. Seules des carrières en activité sans obligation de 

remise en état agricole ou sans antériorité agricole ont été incluses à l’inventaire. 

Pour les sites qui ont encore un usage présumé « le type activité non agricole » est utilisé pour indiquer que le site n’est pas libre 

et qu’un développement photovoltaïque à court termes ne sera probablement pas réalisable.
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En Savoie, 320 sites sur 564 hectares ont été identifiés comme sans enjeux agricoles et pouvant accueillir 

du photovoltaïque au sol :
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Type de sites Surfaces (ha)

Activité non agricole 111,0

Ancienne décharge / Ancienne carrière 63,1

Captage 7,0

Carrière / Décharge / Dépôt 91,3

Délaissé 85,4

Espace naturel / friche / déprise 114,0

Plan d'eau 89,5

Zone humide 3,5

Total général 564,9
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Un appel à manifestation d’intérêt sous l’égide de la CDPENAF pour un document cadre plus réactif

D’une manière générale et en particulier pour les surfaces inexploitées depuis au moins 10 ans et les surfaces listées au R. 111-

58 du Code de l’urbanisme, le premier inventaire du document cadre ne prétend pas être exhaustif. La loi elle-même prévoit 

que le document cadre soit révisé au moins tous les cinq ans (Art. R. 111-62 du Code de l’urbanisme).

Pour pouvoir compléter l’inventaire sans attendre une mise à jour générale du document cadre, il est proposé que la 

Commission départementale de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF) lance un appel à 

manifestation d’intérêt tous les 18 mois. Les porteurs de projets, publics ou privés, pourront soumettre les surfaces qu’ils 

pensent éligibles à intégrer l’inventaire du document cadre :

Les porteurs de projets apportent à leur dossier tous les éléments qui permettent d’évaluer que les surfaces visées sont 

incultes, inexploitées depuis 10 ans ou correspondent à une des quatorze catégories du R. 111-58 sous réserves qu’elles 

soient également incultes ou inexploitées depuis 10 ans.

Si la CDPENAF évalue que les surfaces prospectées sont effectivement incultes ou sans possibilités de remise en état 

(coûts élevés, absence de demande ou de besoin), la Chambre d’agriculture fait une proposition au préfet comme prévu 

pour l’élaboration initiale du document cadre et celle-ci est soumise pour avis selon les mêmes modalités.

Si ces surfaces ne sont pas incultes, qu’il s’agissait de surfaces exploitées ou avant tout d’un blocage du foncier et que 

l’exploitation agricole peut être mise en œuvre rapidement alors il n’y a pas lieu de les inscrire au document cadre mais 

un projet agrivoltaïque peut être envisagé.
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